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u  CJUE, Shajin Ahmed, 13 septembre 2018, n° C-369/17  
Asile – Protection subsidiaire – Exclusion – Art. 17 Dir. 2011/95/UE – Notion de « crime grave » – Peine encourue 
– CJUE, arrêt B et D, 9 novembre 2010 – Examen complet individuel

u  C. const., 4 octobre 2018, n° 126/2018  
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V. Actualités de l’ADDE 
u  L’ADDE vient de publier la Revue du droits des étrangers n° 198.   

Aperçu du sommaire >> S'abonner à la revue >>

u  Formation en droit des étrangers (5 modules) : octobre - décembre / Bruxelles - maison des associations internationales  
Il reste des places disponible, inscrivez-vous vite   
Télécharger le programme et les infos pratiques >> 
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http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Sommaires+RDE%2Fsommaire-rde-198-web.pdf
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http://www.adde.be/component/rsform/form/40-inscription-au-cycle-de-formation-du-droit-des-etrangers-2018.html
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I. Edito

Le nouveau « système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages » ou la 
mort déguisée des exemptions de visas ?

Un nouveau règlement européen prévoit la mise en place d’un « Système européen d’information et d’autorisation 
concernant les voyages », ci-après ETIAS, qui obligera désormais les voyageurs ressortissants de pays tiers à l’UE 
jusqu’ici exemptés de visas, à obtenir une autorisation de voyage avant de se rendre dans l’espace Schengen.

Cette autorisation de voyage, délivrée grâce à un algorithme et en comparant les données déjà existantes 
dans les autres bases de données européennes, aura pour but de lutter contre tout risque potentiel de 
sécurité, d’immigration clandestine ou d’épidémie élevé. L’utilité même d’un tel système autant que son 
efficacité sont cependant loin d’être garanties et ne justifient en aucun cas l’introduction d’une nouvelle 
condition d’entrée, vidant de son sens le principe même des exemptions de visas sans pour autant l’avouer.

Le 12 septembre 2018, le Parlement européen et le Conseil de l’Union Européenne ont adopté un règlement 
portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS)1, qui 
établit un nouveau système d’information centralisé pour les ressortissants de pays tiers exemptés de l’obligation 
de visa2 qui veulent se rendre dans l’espace Schengen. Et ce, dans le but de déceler tout risque potentiel de 
sécurité, d’immigration illégale ou de d’épidémie élevé. Désormais, leur entrée dans l’espace Schengen sera 
conditionnée par l’obtention préalable d’une autorisation de voyage via le système ETIAS. Ce système a pour but 
affiché de palier aux lacunes de l’absence d’informations à grande échelle concernant les voyageurs exemptés 
de visas qui entrent dans l’espace Schengen et qui demeurent jusqu’à ce jour, les derniers voyageurs à ne 
pas faire l’objet d’un contrôle. L’idée théorique est de diminuer le nombre de refus de pénétrer dans l’espace 
Schengen au moment du franchissement de la frontière extérieure3. Le législateur européen le veut également 
comme un système simple, facile et rapide qui devrait, selon le rapport de la Commission, conduire dans 95% 
des cas à une réponse positive en quelques minutes4. Pour les autres cas ou des recherches complémentaires 
sont nécessaires, une réponse devrait être délivrée dans un délai de 72 heures ; c’est du moins la théorie.

Les enjeux de ce nouveau système d’information qui concerna près de 30 millions de demandes par an5 
sont considérables et il y a dès lors lieu de s’interroger sur l’intérêt de créer une nouvelle condition d’entrée 
et finalement un visa qui n’en a pas le nom pour les ressortissants exemptés de visas6.

Une nouvelle condition d’entrée : la possession d’une autorisation de voyage préalable

Le règlement prévoit la création d’un système d’information à grande échelle, composé du système d’infor-
mation ETIAS, de l’unité centrale ETIAS et des unités nationales ETIAS, qui permettra de statuer sur les 
demandes d’autorisation de voyage de ressortissants de pays tiers normalement exemptés de visas. Cette 
autorisation constituera une nouvelle condition d’entrée sur le territoire des Etats membres7.

1  Règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n°1077/2011, (UE) n°515/2014, 
(UE) 2016/399, (UE)2016/1624 et (UE) 2017/2226

2  Il existe 2 listes de pays pour accéder à l’Espace Schengen pour des courts séjours (3 mois): la liste de ceux qui doivent obtenir 
un visa auprès des autorités consulaires et la liste de ceux qui en sont exemptés. Pour la Liste des pays exemptés de visas : 
https://sif-gid.ibz.be/FR/sans_obligat_type_c.aspx

3  Les ressortissants dispensés de visas font l’objet d’un contrôle à la frontière sur le respect des conditions d’entrée et ils peuvent 
se voir refuser l’accès à l’espace Schengen si toutes les conditions ne sont pas remplies, à savoir : passeport en cours de validité, 
pouvoir justifier de l’objet de leur voyage, les moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour, ne pas être signalé aux fins 
de non-admission dans l’espace Schengen, ne pas être considéré comme une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, 
la santé publique ou les relations internationales de l’un des États membres. 

4  Commission européenne, Rapport Final « Feasibility Study for a European Travel Information and Authorisation System (ETIAS) » 
16 novembre 2016

5  Ibid 4
6  D’autant qu’il y a eu un revirement d’analyse. Une première étude de la commission européenne sur la faisabilité et l’utilité d’un 

tel projet avait conclu en 2011 que les conditions n’étaient pas réunies pour mettre en place un tel système, notamment pour des 
raisons techniques, politiques et juridiques. En 2016, un nouveau rapport sur la faisabilité d’un tel système a cette fois conclu à 
l’inverse. Voir en ce sens Ibid 4

7  L’article 6(1) du Code 127 des frontières Schengen sera modifié en y insérant une nouvelle condition à la liste des conditions 
d’entrées prévues pour les ressortissants des pays-tiers.

https://sif-gid.ibz.be/FR/sans_obligat_type_c.aspx
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Près d’un an après la création de « l’Entry-Exit System8 », 4ème système d’information à grande échelle dans 
le cadre du contrôle des frontières de l’Union Européenne et qui avait suscité de nombreuses critiques, les 
mêmes critiques peuvent s’appliquer au système ETIAS9. 

Ainsi, pour vérifier les informations renseignées en ligne par le demandeur, ETIAS consultera d’autres systèmes 
d’information de l’UE contenant notamment des données sécuritaires tels qu’Europol, SIS, VIS, EES et 
Eurodac, mais également les bases de données d’Interpol SLTD et TDAWN 10, et délivrera des autorisations 
de voyage lorsque la consultation des bases de données n’ont donné lieu à aucune concordance ou qu’aucun 
approfondissement n’est nécessaire. 

Concrètement, le voyageur ressortissant d’un pays tiers exempté de visa souhaitant se rendre dans l’espace 
Schengen, devra au préalable obtenir une autorisation de voyage via un formulaire en ligne, dans un délai suf-
fisant avant tout voyage envisagé11. Il devra alors communiquer toute une série de données type à caractère 
personnel12 . Le demandeur devra également sélectionner ensuite sa profession actuelle dans une liste d’emplois 
proposés – Cette information sur la situation professionnelle peut soulever des questions sur l’intention réelle du 
législateur européen puisque le demandeur y aura déjà répondu le formulaire. Dès lors, on peut craindre que si 
une personne indique n’avoir pas d’emploi, elle ne se voie pas délivrer l’autorisation de voyage demandée en 
raison du risque imputé d’immigration clandestine. Par ailleurs, le demandeur devra indiquer s’il a été condamné 
pour des infractions pénales mentionnées dans l’annexe du Règlement au cours des 10 années précédentes ou 
dans le cas d’une infraction terroriste - au cours des 20 années précédentes. Vous connaissiez la double peine13, 
voici venu le temps de la triple peine ! En effet, il faut craindre qu’une personne ayant été condamnée pénalement 
en Europe et qui s’est en plus vue délivrer une interdiction d’entrée valable, ne puisse plus entrer dans l’Espace 
Schengen alors même que son interdiction d’entrée sur le territoire ne l’y empêcherait plus.

De plus, le demandeur devra également préciser s’il a séjourné dans un pays en guerre ou de conflit particulier 
au cours des 10 années précédentes en précisant les raisons de son séjour. Le risque ici est que les personnes 
qui seraient considérées par les autorités comme demandeurs de protection internationale potentiels, se voient 
refuser des autorisations de voyage pour ce seul motif contrairement aux principes de la Convention de Genève. 

Enfin, le demandeur devra préciser s’il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire d’un État membre ou s’il a 
fait l’objet d’une décision de retour au cours des 10 dernières années. Le principe est critiquable en soi mais en 
plus, en pratique, cela empêchera une personne qui a fait l’objet d’un précédent ordre de quitter le territoire en 
Belgique par exemple ou qui a dépassé la durée autorisée de son précédent séjour14dans l’espace Schengen, 
d’y revenir avant 10 ans alors même qu’elle n’aura pas nécessairement fait l’objet d’une interdiction d’entrée.

8  Entry Exit System EES est une base de données biométriques qui permet d’enregistrer les données relatives aux entrées, aux 
sorties et aux refus d’entrée des ressortissants non européens qui franchissent les frontières des Etats membres de l’UE. Elle 
sera mise en place en 2020.

9  Pour ces critiques, lire : Newsletter ADDE n°137, Décembre 2017, édito « Le Nouveau « Entry-Exit system », la Saga Big Brother 
Continue » Gaëlle Aussems.

10  Europol (Office européen de police), SIS II (système d’information Schengen qui permet aux États membres d’obtenir des infor-
mations relatives à des signalements aux fins de non-admission ou d’interdiction de séjour des ressortissants de pays tiers.), 
VIS (système d’information pour les visas), EES (Entry Exit System) et Eurodac (base de données biométriques des demandeurs 
d’asile). Bases de données d’Interpol SLTD (Stolen and Lost Travel Documents) et TDAWN (Travel Documents associated with 
notice d’interpol : pour les personnes suspectées de terrorisme) . 

11  Article 15 Règlement UE.
12  Article 17 Règlement UE : Noms, prénoms, date et lieu de naissance, sexe, nationalité, noms et prénoms des parents du deman-

deur, numéro et type de document de voyage, adresse du domicile, adresse électronique et téléphone, études, profession 
actuelle, l’État membre du séjour envisagé, pour les mineurs des infos sur le représentant légal, pour les membres de famille 
des informations sur les membres qu’ils rejoignent.

13  La double peine est une condamnation pénale suivie d’un retrait de séjour et d’une expulsion.
14  Ibid 4 : Le groupe cible En 2015: 67 316 cas de dépassement de séjour ont été détectés à la sortie du territoire Schengen.
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Pour délivrer ou non les autorisations de voyage, un fonctionnement en cascade en trois étapes sera mis en 
place15. Après la décision, les demandeurs recevront une réponse par courriel, assortie d’une autorisation 
de voyage valable ou d’une justification du refus. 

Un visa qui n’en a pas le nom

Comme vous l’aurez compris, cette demande d’autorisation de voyage n’est en réalité, ni plus ni moins, qu’une 
demande de visa déguisée. La définition juridique du visa n’est autre que « l’autorisation accordée par un État 
membre en vue, du transit ou du séjour prévu sur le territoire des États membres…16». Il est dès lors des plus 
étonnants que la Commission européenne affirme qu’il ne s’agit aucunement d’un visa et que le principe des 
exemptions de visa reste plein et entier17. Il existe bien des différences entre un visa et une autorisation de 
voyage, telles que l’autorité compétente, l’absence de nécessité de se présenter dans un consulat, le délai 
de traitement beaucoup plus court de la demande d’autorisation ETIAS ou le délai de validité de l’autorisation 
de voyage de 3 ans, par exemple. Toutefois, tout comme le visa en pratique, il s’agit bien d’une autorisation 
préalable d’entrer dans l’espace Schengen et qui nécessite également l’acquittement d’une somme (7 euros18 
en l’espèce). Un tel choix semble uniquement répondre à la politique du tout sécuritaire, alors même que c’est 
précisément l’UE qui a prévu cette possibilité d’exemption de visas, en établissant une liste de pays prenant 
en compte les risques liés à la sécurité et à l’immigration illégale, suite à plusieurs décennies de construction 
laborieuse de la politique commune des visas19.

Outre la question même de l’utilité d’un tel système, à la fois coûteux20, mais également questionnable en 
matière de protection des données (données conservées 5 ans)21, la création d’ETIAS paraît à tout le moins 
prématurée, alors même que le système Entry Exit System (EES), déjà critiquable22, n’a pas encore été mis 
en œuvre et donc à fortiori, n’a pas été évalué. 

Par ailleurs, l’analyse du règlement suscite des craintes dont les réponses émergeront inévitablement du 
contentieux. Le règlement prévoit en effet une possibilité de recours contre les refus de délivrance d’autorisation 
de voyage dans l’Etat membre responsable de la demande23, mais on peut s’interroger sur l’effectivité de 
ce recours alors que l’on connait l’encombrement des tribunaux (comme c’est le cas en matière de visas), 
incompatible avec la temporalité d’un simple voyageur dont le délai pour obtenir une réponse du tribunal 
découragera le plus grand nombre.

De plus, le traitement automatisé de la demande d’autorisation de voyage qui ne prévoit aucune possibilité 
de rencontre avec un agent traitant n’est-il pas contraire au Principe Général du droit d’être entendu24 ? 

Aussi, une très forte inquiétude résulte de l’absence de sanction prévue dans le règlement en cas de viola-
tion du délai de réponse25, faisant craindre un risque élevé d’abus26. Enfin, il faudra se méfier de la possibilité 

15  Articles 20 à 32 Règlement UE 1ère étape : traitement automatisé de la demande (articles 20 et 21 du Règlement) qui donnera soit 
lieu à la délivrance de l’autorisation de voyage soit à une vérification plus poussée s’il y a eu concordance avec l’une des autres 
bases de données consultées ou si une réponse positive a été donnée à l’une des questions mentionnée à l’article 17 RUE précité; 
2e étape : vérification par l’unité centrale ETIAS (article 22) qui donnera soit lieu à la délivrance de l’autorisation de voyage, soit à 
une vérification plus poussée ; 3e étape: Traitement manuel de la demande par les unités nationales ETIAS qui peut soit aboutir 
à la délivrance de l’autorisation de voyage soit au refus. Dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, d’autres informations 
peuvent être demandées aux demandeurs et des étapes procédurales supplémentaires peuvent être nécessaires mais, dans 
tous les cas, une décision définitive doit être prise dans un délai de quatre semaines à compter de la réception de la demande.

16  Article 2 du RÈGLEMENT (CE) N° 810/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 13 juillet 2009 établissant un 
code communautaire des visas

17 Communiqué de presse de la Commission européenne http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-18-4362_fr.htm 
18 Article 18 : 7 euros et gratuité pour les personnes âgées de plus de 70 ans et les mineurs
19  Pour un article sur l’histoire de la politique des visas voir l’article de Gérard Beaudu intitulé « La politique européenne des visas 

de court séjour » Revue Culture et conflit, mars 2003
20 Ibid 3: 224 millions d’euros pour la mise en place et 79 millions pour le fonctionnement annuel
21  Pour une critique de l’accès à ces bases de données lire l’article de Sylvia Preuss-Laussinotte intitulé « L’élargissement problé-

matique de l’accès aux bases de données européennes en matière de sécurité » https://journals.openedition.org/conflits/1744
1?lang=es#tocto2n2 

22 Ibid 9
23 Article 37 du Règlement ETIAS
24  L’Article 41 de la Charte des droits fondamentaux prévoit que « toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartiale-

ment, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions, organes et organismes de l’Union ». Il énumère ensuite, de 
manière non exhaustive, un certain nombre de ces droits, dont « le droit de toute personne d’être entendue avant qu’une mesure 
individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre ». En matière de visas, les personnes sont entendues 
au moment de l’introduction de leur demande au poste diplomatique.

25  En principe de quelques minutes ou de 72h ou 96h en cas de contrôle complémentaire des informations.
26  Par analogie au contentieux des refus de visas : alors qu’il existe des possibilités de contentieux prévues en cas de violation des 

http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-18-4362_fr.htm
https://journals.openedition.org/conflits/17441?lang=es#tocto2n2
https://journals.openedition.org/conflits/17441?lang=es#tocto2n2
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que les autorités chargées des demandes de protection internationale27 utilisent contre le demandeur28une 
éventuelle contradiction entre les informations recueillies via ETIAS et celles données lors des auditions devant 
l’Office des Etrangers et le CGRA …29 

Pour conclure, dans cette tendance de suspicion généralisée qui ne cesse de se renforcer, déjà depuis 2012 
avec l’accès à Eurodac pour les autorités répressives30, les derniers ressortissants de pays tiers protégés 
étaient les ressortissants exemptés de visas, ce qui ne sera désormais plus le cas.

Qu’on ne s’y trompe pas, ce nouveau mécanisme met fin à plusieurs décennies de construction européenne 
en matière de politique commune des visas, du moins en ce qui concerne les exemptions de visas. La boucle 
est bouclée, les ressortissants de pays exemptés de visas se sont vu troquer leur costume de derniers 
mohicans, pour celui d’un cadavre du triste et effrayant Halloween de saison ! 

Clémentine Ebert, juriste ADDE a.s.b.l., clementine.ebert@adde.be

II. Actualité législative

u  Loi du 9 décembre 2015 portant assentiment à la Convention sur la sécurité sociale entre le Gouvernement 
du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République de Turquie, faite à Ankara le 11 avril 2014, 
M.B. 13/09/2018
Télécharger la loi >>

u  Arrêté royal du 2 septembre 2018 portant exécution de la loi du 9 mai 2018 relative à l’occupation de ressor-
tissants étrangers se trouvant dans une situation particulière de séjour, M.B. 17/09/2018, vig. Indéterminée
Télécharger l’arrêté royal >>

u  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 5 juillet 2018 modifiant l’arrêté royal du 9 juin 
1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers, en ce qui 
concerne l’instauration d’une procédure unique et d’un permis unique, M.B. 25/09/2018, vig. Indéterminée
Télécharger l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale >>

u  Loi du 18 juin 2018 relative à la lutte contre les actes de violence perpétrés au nom de la culture, de la 
coutume, de la religion, de la tradition ou du prétendu «honneur», y compris les mutilations génitales, M.B. 
27/09/2018, vig. 01/09/2019
Télécharger la loi >>

III. Actualité jurisprudentielle

Séjour :

u  CJUE, Shajin Ahmed, 13 septembre 2018, C-369/17 >>

Asile – Protection subsidiaire – exclusion – art. 17 dir. 2011/95/ue – notion de « crime grave » – interPrétation 
autonome – critères communs – excePtion à la règle – Peine encourue – cJue, arrêt b et d, 9 novembre 
2010 – examen comPlet individuel

Définir la notion de « crime grave » en se fondant uniquement sur la peine encourue conduirait à considérer 
automatiquement comme grave toute infraction qui peut être sanctionnée, en vertu du droit hongrois, par 
une peine de privation de liberté de cinq ans ou plus, y compris les infractions pour lesquelles la sanction

délais de traitement des demandes, l’administration ne les respecte pas !
27  L’échange de données avec les autorités chargées de l’immigration est prévu à l’article 49 Règlement ETIAS
28  Ces contradictions sont déjà largement utilisées par les autorités responsables de l’asile en comparaison avec les infos recueil-

lies pour les demandes de visas.
29  Pour d’autres exemples : On pourrait également citer la possible violation de la liberté de circulation des citoyens de l’UE et de 

leur famille puisque ETIAS s’appliquera également aux membres de famille de citoyens de l’UE.
30  Voir le point de vue défendu par Valentin Henkinbrandt dans son analyse « Accès à la base de données Eurodac aux autorités 

répressives : une porte ouverte vers la stigmatisation des demandeurs d’asile » Newsletter ADDE n°83, janvier 2013

mailto:clementine.ebert%40adde.be?subject=Edito%20newsletter%20octobre%202018
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1461-legislation%2FLoi+du+09.12.2015.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1461-legislation%2FAR+du+02.09.2018.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1461-legislation%2FArrete+bxl+du+05.07.2018.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1461-legislation%2FLoi+du+18.06.2018.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FCJUE+-+C+36917+-+130918.docx
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maximale possible serait une privation de liberté de cinq ans. En outre, un motif d’exclusion aligné sur la 
peine encourue ne pourrait tenir compte du fait que l’exécution de la peine peut être suspendue.

L’article 17, paragraphe 1, sous b), de la directive 2011/95 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 
une législation d’un État membre en vertu de laquelle le demandeur de la protection subsidiaire est consi-
déré avoir « commis un crime grave » au sens de cette disposition, pouvant l’exclure du bénéfice de cette 
protection, sur la seule base de la peine encourue pour un crime donné selon le droit de cet État membre. 
Il appartient à l’autorité ou à la juridiction nationale compétente statuant sur la demande de protection 
subsidiaire d’apprécier la gravité de l’infraction en cause, en procédant à un examen complet de toutes 
les circonstances propres au cas individuel concerné.

u  C. const., 4 octobre 2018, n° 126/2018 >>

séjour – loi du 18 décembre 2016 insérant une condition générale de séJour – art. 1/2, §1er, al. 1er l. 
15/12/1980 – condition d’intégration – « Passé Judiciaire » – annulation Partielle – ProPortionnalité – cir-
constances individuelles – liberté d’exPression et de religion – droit au resPect de la vie Privée et familiale – 
interPrétation – reJet

La Cour constitutionnelle annule la partie de l’article qui établit le passé judiciaire en tant que critère pour 
évaluer les efforts d’intégration de l’étranger et rejette le recours introduit pour le surplus. Elle apporte 
cependant les interprétations suivantes : des efforts d’intégration insuffisants ne peuvent suffire pour 
refuser la prolongation du séjour ; l’Office devra appliquer le principe de proportionnalité et tenir compte 
des circonstances individuelles particulières, telles que par exemple le niveau d’éducation, l’âge ou l’état 
de santé ; la disposition attaquée n’a pas pour effet de porter atteinte à la liberté d’expression, de religion 
et au droit au respect de la vie privée et familiale.

u  CCE, 24 septembre 2018, n° 209 867 >> et n°209 868 >>

regroupement fAmiliAl – refus de séJour avec oQt – ordre Public – art. 43 et 45/1 l. 15/12/1980 – cJue, 
K. et H.f., 2 mai 2018 – exclus du statut de réfugié – menace réelle, actuelle et suffisamment grave – analyse 
individuelle globale – temPs écoulé – comPortement ultérieur – ProPortionnalité – annulation

Si l’OE ne s’est pas limité au constat d’une décision excluant la partie requérante du statut de réfugié, la 
décision de refus indiquant la prise en considération du degré d’implication de la partie requérante dans 
la commission de crimes de guerre et le caractère « hautement répréhensible » des faits, force est de 
constater que la décision ne témoigne pas d’un examen individuel qui réponde à l’ensemble des exigences 
de la jurisprudence européenne. Il n’est pas permis de conclure à l’existence d’une menace pour l’ordre 
public ou la sécurité nationale au sens de l’article 43 de la loi de 1980, tel qu’interprété à la lumière de la 
jurisprudence européenne, sans qu’il ait été procédé à un examen global et individuel tenant compte d’un 
ensemble d’éléments que la Cour de justice a été amenée à préciser, et auquel appartient le temps écoulé 
depuis la commission des faits.

Nationalité :

Trib. fam., Bruxelles (13e ch.), 17 mai 2018, n° 17/2949/B >>

nAtionAlité – acte de remPlacement d’acte de naissance – art. 5, §3 cnb – imPossibilité de se Procurer un 
PassePort – manQue de cooPération diPlomatiQue - imPossibilité de se rendre en mauritanie – imPossibilité maté-
rielle et financière – motifs admissibles – témoins non Probants - Pas d’Homologation – Prestation sous serment

Le requérant est dans l’impossibilité de se rendre en Mauritanie, non seulement car il ne dispose pas des 
moyens financiers mais également car il n’est pas titulaire d’un passeport, l’ambassade refusant de lui en 
délivrer un nouveau. Ces motifs ne paraissent pas déraisonnables, l’impossibilité matérielle de se rendre 
au pays est admise. Néanmoins, les témoins ne pouvant attester avec précision de la date de naissance 
du requérant, il ne peut être fait droit à la demande d’homologation de l’acte de notoriété, mais bien à sa 
demande de prestation de serment.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FCC%2C+4+octobre+2018%2C126-2018+integration.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FCCE+209+867+020518.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FCCE+209+868+240918.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FTPI+Bxl+17.05.2018+-+prestation+de+serment+art.+5.pdf
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u  Rb. Brussel (253e ch., néerl.), 28 mai 2018, n° 17/1261/B >>

nAtionAlité – déclaration - art. 12bis, §1, 5° cnb – 10 ans – séJour – art. 7bis cnb – fonctionnaire euro – 
carte sPéciale – liste des séJours - ar 14/01/2013 - séJour sur base art. 10 l. 15/12/1980 – titre de séJour 
admis – nationalité accordée

La base légale de la délivrance de la carte protocolaire est l’art. 3, 3° et 13, 3° de l’AR du 30 octobre 1991 
pris en exécution de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, ce droit de séjour ne devant pas faire l’objet 
d’une décision particulière. Ce n’est dès lors pas parce que la carte protocolaire n’est pas reprise à l’article 
4 de l’AR du 14 janvier 2013 que le requérant n’est pas admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois 
dans le Royaume ou à s’y établir conformément à la loi sur les étrangers. Le requérant, qui démontre être 
de plein droit autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume ne doit pas encore démontrer son 
droit de séjour au moyen de documents visés à l’article 4 de l’AR du 14 janvier 2013.

V. Ressources

u  L’EASO publie un Rapport COI sur la situation des Tchétchènes en Russie
Télécharger le rapport >> (anglais)

u  Le Comité de vigilance en travail social a mis en ligne son site internet : www.comitedevigilance.be

u  Les associations SOS-Méditerranée et Médecins Sans Frontières (MSF) ont lancé une pétition en ligne 
destinée à la société civile de toute l’Europe pour sauver l’Aquarius et le sauvetage en mer 
Signer la pétition en ligne >>

u  Le Bureau d’études des sans-papiers (BESP) a publié sa 1re étude, sur la base d’une enquête auprès de 
230 sans-papiers. Elle dresse un portrait de la situation en matière de soins de santé, d’alimentation, de 
logement, d’école, de travail, de formations, de sécurité et de racisme et formule des recommandations 
pour les élections communales. 
Télécharger l’étude >>

u  Myria a publié un bilan 1997-2017 de deux décennies d’immigration en Belgique

Télécharger le communiqué de presse >>

u  La campagne « On n’enferme pas un enfant point » a lancé une pétition pour le grand public :

Signer la pétition en ligne >> Merci de partager le plus largement possible cette pétition.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1462-jurisprudence%2FTPI+NL+28.05.2018+-+sejour+de+plein+droit.pdf
https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/Chechens_in_RF.pdf?utm_source=ECRE+Newsletters&utm_campaign=a7be52a571-EMAIL_CAMPAIGN_2018_09_07_03_13&utm_medium=email&utm_term=0_3ec9497afd-a7be52a571-422296949
www.comitedevigilance.be
https://you.wemove.eu/campaigns/sauvons-l-aquarius-et-le-sauvetage-en-mer
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2018%2F146-octobre-2018%2F1464-ressources%2FBESP+analyse+de+l%27enquete+-+octobre+2018.pdf
http://www.myria.be/fr/publications/myriatics-10
www.onnenfermepasunenfant.be/petition

